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DEUXIEME RAPPORT SUR LI ETAT DI AVANCEMENT DES TRAVAUX DU COM.l'.rE PREPARATOIRE DE IA 
CONF:.t!'.RENCE IN'rERNATIONALE DES DROI•rs DE L ' Hot~lE (A/cmrP.32/FC/L .22 et Add.l à 3) 
(suite) 

Chapitre III. Pro,iet de règlement intérieur de la Coni'érence (A/CONF. 32/PC/L.22, 
par. 29 à 37) (~) 

M. BEEBY (Nouvelle-Zélande), Rapporteur, dit qu 1~près avoir consulté 

d'autres délégations, il voudrait proposer que les mots 111a majorité", dans la 

dernière phrase du para.graphe 32, soient remplacés par les mots "d1autres membres 

du Comi téu . 

Il en est ainsi décidé. 

M. BEEBY (Nouvelle- Zélande) .,Rapporteur, déclare qu'après a.voir consulté 

d'autres délégations il a remanié les deux nouveaux paragraphes qu'il avait 

proposés lors de la 39ème séance et il propose maintenant que le texte ci-après 

soit inséré après le nouveau paragraphe 35 que l e Comité a adopté à la séance · 

précédente: 
11D1autres membres du Comité ont regretté que les queotions traitées au 

paragraphe précédent aient été soulevées au moment où le Comité étudiait son 

rapport . Ils ont persisté à penser que la Conférence devait travailler avec 

une seule grande coIJllilission et que, de toute façon, toute décision-en ce qui 

concerne le nombre de grandes commissions de même que la. répartition de 

l'ordre du jour de la Conférence devait être prise par la Conférence elle-m~me . 

Un certain nombre de représentants n'ont pu également accepter la répartition 

des points de l'ordre du jour provisoire de la Conférence proposée . L1un 

d'eux a estimé que le fait de confier 1 1examen des points 11 a), 11 b) et 

11 c) à une commission plut6t qu'à la Conférence siégeant en séance plénière, 

serait préjudiciable à ces questions d'iraportance prmordiale. 

Tout en reconnaissant que la Conférence pourrait utileKent examir.0.~ 

son ordre du jour de la façon proposée au paragraphe 35 ci-dessus, un '-:l.€r2bre 

du c·omité s 1est déclaré convaincu que plus è.e deux grandes commissio:.:1,. 

seraient nécessaires à cette fi.ri et il a ré;;ervé sa position sur cet,•:~:: 

question particulière." 

Î ... 
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M. HYziqER (Pologne) décla:::e, qu 'après a.voir étt~dié la question, la. 

délégation · polonaise est maintenant en me sur~ ·d I ap-pr01.r-rer • le point de • vue. . 

exprimé dans la. dernière phrase du premier po.ragra.phe de 1 1amendement ·proposé par 

le Rapporteur. En coriséquencé, le représentant de la Pologne propose que les mots 

"l'un d 1e ùx11 soient remplacés par "quei (?_Ues-uns". 

Il en est ainsi décidé. 

M. NASSINOVSKY (Union des Ré~ubliques socialistes. soviétiques) fait 
· , . . 

obeerver q_ue _le text~ que vient de_ lire ·1e Rapporteur ne comprend pas une idée 

que la délégation soviétique estime importante. Il propose donc que . l'on ajoute, 

à la fin du premier paragraphe, une phrase indiq~ent qu'en renvoyant ·~ d~ux 

·comnissions la question des mesures prises dans le passé, certaines délégations 

révélaient leur ·intention de concentrer les travaux· de la Conférence sur l'examen 

de questions d ' ·importanèe secondaire. 

M. PAOLINI (France) demande_ si le texte ci-après conviendrait au 

représentant de l ' URSS : "tandis que 1. 'cttribution à deu.x con:missions des questions 

secondaires concernant les mesures pri ses dans le_ passé ne leur paraissait pas 

justifiée;' , 

M. NASSDJOVSKY (Union des Républiques socialistes soviétiques) est en 

mesure d'accepter cette rédaction bien qu 1il soit en principe opposé à la 

soumission d I amendements à des textes exposant 1.e~ p_oints d_e vue d I autres 

délégations . 

M. JHA (Inde) estime que le rapport aevrait refléter le sentiment général 

du Comité selon lequel la répartition proposée des points de l 1ordre du jour tend · 

à enlever de son importance au point 11. En conséquence, le re:9résentant de l 'Inde 

propose d ' ajouter à la. fin du pr emier paragraphe la phrase suivante : 11 les 

délégations préconisant l e renvoi aux deux grandes commissions de la _ques·tion des 

mesures prises par le passé tendaient à donner l'impression qu1elles souhaitaient 

concentrer les travaux de la Conférence : sur des questions d'importance secondaire" , 

M. PAOLINI (France) fait observer que le texte qu'il a propos~ et ·qui a 

été accepté par le repr ésentant de l'Union ·soviétique· reflè~e le point de vue dès 

délégations considérées et est acceptable pour ces délégations . L'amendement que 

propose le représentant de l'Inde interprète les points de vue d'autres délégations 

et leur fait un procès d'intention. Le r apport ne devrait pas contenir de 

jugements . de valeur sur 1•attitude d'autres dél~gati ons . Le r eprésentant de / .,. 
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la France estime en conséquence qu'il ne peut accepter cet amendement . Proposer 

de renvoyer le point 11 de l'ordre du jour à une commir.ision constitue simplement 

une mesure de procédure qui assurerait en fait que l'on accorderait à la question 
l 

toute 1 1importance ·qu' elle mérite. C'est pourquoi M. Paolini p~ie instalI:lD.ent 

le Comité d'adopter le texte accepté par le représentant de l'URSS. 

M. NASSINOVSKY (Union des Républiques socialistes soviétiques) préfère 

l .' amendement indien qui est le texte rerœnié a.e. sa proposition initiale, Si le 

Comité adoptait ce texte, on pourrait inclure dans le rapport, pour rétablir 

l'équilib~e, une déclaration contenant le point de vue que vient d'exprimer le 

représentant de la France en ce qui concerne l'importance du point 11. 

Mlle RICHAfIDS (Royai.:Ee-Uni) déclare q_u 1elle ne peut appuyer l'amendement 

présen~é par l e représentant de l'Inde. Il y a. une grande différence entre le 

fait, pour une délégation, d'e:,primer un point de vue zt celui d'attaquer les vues 

d'autres délégations. Si l'amendement indien figurait dans le rapport, la 

représentante du Royaume-Uni soumettrait u.~e déclaraticn visant à rétablir 

l'équilibre et indiquant clairement que les délégctions qui avaient proposé 

le renvoi de points de l'ordre du jour à des ccmissions o.nt rejeté catégoriquement 

l'insinuation faite quant à leurs motifs. 

M. CATES (Etats-Unis d'Amérique) appuie ces ren:ar~ues. 

M. JHA (Inde) dit ~u'il n 'était pas dans son intention de jeter un doute 

quelconque sur les motifs d'autres délégations, d'autant plus que la décision 

tendant à inscrire le point 11 à. 1 'ordre du j_our de la Conffrence a été prise 

à l'unanimité. Le représentant de l'Inde souhaitait simplement atténuer la 

première proposition clu représentant de l'lffiSS . 

L'amendement français est cdopté. 

é t • ' d"f" ,; Les deux nouveaux paragr0.phes propos s par le Ra11por eur, ains i m~..::.:Y_, 
sont adoptés. 

/ ... 
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Chapitre IV. Ordre du ,iour rovisoire de . la Con:Z'érence (A/CONF. 32/PC/L. 22, 
1,a.:·. '3).j à 50 , A/COHF.32/FC

1
1~2~ Adc:!.3) ··----

M. BEIIBY ( Nouvelle- Zélande) , Rapporteur, propose è.e supprimer dans 

l'avant-dernière phrase du paragraphe 43 du te:;~te anglais le mot "agenda11 do.ns 

le membre de :phrase "the nature of the general -agenda itema11 et fait obseryer 

que le paragraphe 44 du texte anglais doit se ~erminer<par les mots 11regarding 

the wording of such an item11 • • 

A la suite des conslùtations qu1 il a eues avec diverses délégations, le 

Ba~porteur propo;e en outre· que la première phrase du paragraphe 45 soit rédigée 

ainsi: _ 11Les représentants dtt Nigéria et' du .Pak?-stan ont proposé de modifier comme 

Guit le titre du.nouveau point dont l~inscription à 1 tordre du jour provisoire de 
. . 

la Conférence avait été reccmmandée par le Conseil économique et social dans sa 

résolution ll.26 (XLI) : 1Q.uesti~n de l'esclavage ••• 1 
•

11 En outre, la deuxième 

:phrase de ce· paragraphe devrait commencer par les mots : 11ll a . été déclaré, en 

faveur de c·ette formule, que l' apartheid ••• 11 , alors que la troisième phrase 

devrait ccmme~cer ainsi : 11ll a été souligné également·· ••• 11
• 

Les pa..·agraphêS 'j3 à 4B, tels qu I ils ont été moùif iés par le Rapporteur, sont 

•• adoptés. 

M. BEEBY ( Nouvelle- Zélande) 1 Rapporteur 1 annonce_ que tes délégat_icns 
' . 

intéressées ont décidé de renoncer aux modifications qui figurent dans le document 

A/CONF.32/PC/L.22/Md.3. 

Comme suite au.x· consultations auxquelles il a procédG avec diverses délé-

·gations, M. Beeby propose de remplacer, dans la première phrase du paragraphe 49, 
les mots "sur les drnits de l'homme" par les mots 11sur ·la prcmotion des droits de 

l'homme". Dans la deuxième phrase du m~e paragraphe, les mots 11de la. rr.ore11 

devraient s 1 insérer entre les mot:5 111a protection11 et les mots 11è.e l'enfance et de 

la famille 11
• 

ll en est ainsi décidé. 

M. BEEBY ( Nouvelle-Zélande) , Ra!)I)orteur, propose de remanier la :première 

phrase du paragraphe 50 coœme suit : 11La plupart des membres du Comité estimaient 

que ces questions devraient itre débattues à la Conf'érencej certains membres par 

contre ont émis des doutes à ce sujet." 

/ ... 
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M. NASSIN0V3KY ( Uaion des Républiques socialistes s<wiétiques) fait 

observer que les mots 111a plupart des membres" laissent è. supposer que le Comité 

dans sa majorité estimait que ces questions devaient ~tre débattues à la 

Conférence; or tel n 1est pas le cas . Le Comité n 1a pas voté sur ce point et il 

serait plus exact de dire que certains représentants étaient pour et d1autres 

contre l ' examen de l a question. 

M. PAOLINI (France) n1 est pas dlaccord sur, cette interprétation des 

choses. Toutefois, il pense que l ' on pourrait sortir de cette difficulté en 

remaniant la fin de la dernière phrase du :pa:c~1·aphe i~9 q_ui serait libellée con:rne 

suit: 11 
•• • pour les droits de l'homme et devrait être traité sous ce dernier 

aspect par la Conférence11
• Ce sont les répercussions de l ' accroissement démo­

graphique sur la promotion des droits de 1 1hcrn.~e, et non le problème de l 1 accrois­

sement démographique en soi que la Conférence examinerait. 

Mlle RICHARDS (Royaume-Uni) sugg~re d'insérer les mots "lui aussi". entre 

le mot 11était11 et les mots 11d1une bportance cruciale" dans la dernière phrase du 

paragraphe 49 . El.1.e souscrit à 1 1amendement présenté par le Rapporteur pour le 

paragraphe 50, car il est vrai que la plupart des délégations· ont reconnu que la 

question de 1 1 accroissement démographique devait -gtre débattue par la Conférence. 

L' amendement du représentant de la France, par contre, au..~ caractère par trop 

restrictif. 

L' amendement proposé ~ar la représentante du Royaume-Uni est adopté. 

M. NASSIN0VSKY ( Union des Républiques socialistes soviétiques) appuie 

l'amendement du représentant ~e la France qui, selon lui, reflète de manière plus 

exacte l a position du Comité en la matière; il suggère que, peur le reste, les 

paragraphes 49 et 50 conservent le libellé sous lequel ils figurent dans le 

document A/C0NF.32/rc/1. 22. 

Le PRESIDENT fait observer qu1 avec la modification rroposée par le re~ré­

sentant de la France, la dernière phrase du paracraphe 49 ne fait ::>lus allusion 

à l ' urgence du problème. Il propose en cons3quence que cette phrase se termine 

ccr.:me suit 11 
• •• et deVTait 'être traité d1urgence sous ce dernier aspect :par la 

Conférence'' . 

Il en est ainsi décidé. 

Le paragrap~e 49, tel qu1il a été ~odifié, est adopté. 
/ ... 
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M. NASS_Ifü?VSKY ( Union è.es Ré~u.bliq_ues socialis l:. es soviétiques) , se 

r0férant à la de~ni~r,~, phrase du paragraphe 50, propoce de remplacer dans le texte 

ar..glais les mots •11war and arr.is contrcl" par les mots '\rar and· disarmament ". 

M. CATES -(Etats- Unis d1Amérique) n'a pas d'objection à l'amendement du 

représentant ,de ·l'Union. soviétique. La délégat ion àes Etats-Unis appuie d'autre 

part l'amendement proposé par le Rapporteur pour le paragraphe 50. 
L'amendeme::tt du représentant de l'Union soviétique est adopté. 

11. HASSINOVSICT ( Union des Républiques socialistes soviétiques) tient à 

souligner que • les mots 11 la l)lupar:t des membres 11
, que le Rapport eur voudrait 

utiliser dans la première .phrase du paraGrap~e 50, sont synonynes de l'expression . •. 

11la majorité- des membres". Il se:rait préférn.'~le de dire 11
Ua'1 certain nombre de11 

ou "quelques" . Une telle fonnule aurait l' ~vantage d'êtr~ plus exacte puisque 

~inq ou six représentants seulement ont. pris la parole sur ce point au cours du 

débat . 

H. PAOLINI (France) i:ense qu' en disant "_de nor.ibreuses délégations 11 ou 
11pluoieurs déléga.tions 11

, on d·onnera.it une idée pluo _obJective des débats du 

Comité sur cette question. 

M. CATES (Etats.:.Unis d ' Amérique) juge trop restrictif le mot 11plusieurs 11 

èt lui préfère de beaucoup 11éle ncrnbreuses 11
• 

Selon ~,file RICHARDS (Royaume- Uni) , 1 1 expression "la :pluy.-1,rt des 11 est 

préférable étant donné g_u' au cours du débat au moins onze é!.élégé:tions se ·sont 

déclarées en faveùr de l 1 examen de la question -par la Co~férencP., sans compter 

qu1à la présente· séance les· représentants de la France et de 1 1 I talie ont ffiCntré 

qu1 ils partageaient cette fagon de voir . 

Le PRESIDENT propose de dire "many" do.ns le texte i';:.-,_;: ; ~.ü; et "de 

nombreuses" dans le texte français. 

Il en est ainsi décidé. 

Le paragraphe 50, tel qu1il a ét6 r::.cè.i:f:'ié , est adopté . 

Le chapitre IV, tel qu ' il a été modifié , est o.è.opté. 

/ .. , 
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Chapitre V. Documentation destinée à la co~1:i'é::-ence (A/C",ONF,32/PC/22/Add.l, 
-oar. 51 à 61} 

M. BEEBY (Nouvelle- Zélande) , Rapporteur, dit que com.-ne suite au:-c 

consultations auxquelles il a proc0dé avec des membr~s dn Ccroité, ïl propose de 

remanier comme suit le pa.:·agraphe 59 : 11La proposition ter.dant à ce que le 

Secrétariat a,) oute à la documentation qu I il :préparait pour la Coni'érence, le 

cas échéant sous forme imprimée, le texte des conventionG et déclarations déjà 

ado:9tées, ou qui pourraient ~tre adoptées avant la Conférence, par les Nations 

Unies et les institutions spécialisées dans le domaine des droits de 1 1homme,a 

• été acceptée :par le Comité. Beaucoup de me.'1lbres ont estin::é que la 1,ublication 

de ces instruments rendrait de grands services tant pendant qu'après la 

Conférence. Un représentant a estîmé qu'étant donné les dé,enses que cela 

entratnerait, ces instruments ne devaient pas être présentés à la Conférence sous 

forme imprimée, On a dit qu'il serait utile de so~ettre à la Conférence des 

indications sur l 1 état des conventions en question, en m~me temps que le texte de 

ces instruments. 

M. WYZIŒR ( Pologne) propose de rem.:placer dans 1 1 avant-dernière phrase 

de ce texte 11un représentant" par 11un ce::.--tain ncrnbre de représentants 11 , _la 

délégation polonaise étant du m~me avis que le représentant dont l'opinion a été 

consignée. 

Il en est ainsi décidé. 

Le nouveau paragraphe 59, ainsi modifié, est adopté. 

M. BEEBY (Nouvelle- Zélande), Rapporteu.r, dit qu1un représentant lui a 

suggere d1 insérer, au !)ara.graphe 58, entre les mots 11accordés 11 et les mots "et 

le nombre des gouvernements" le membre de phrase 11le nombre des cycles d'études 

organisés sur différents sujets11
• 

Le Rapporteur propose, d1 autre part, de remanier comme sui.t la deuxième 

phrase du paragraphe 61 : 110n a égale.ment esti.!:1é qu'il pourrr-.it être utile aux 

participants à la Conférence de disposer des docu..'!lents ci- a1n·èsn . A la fin de :La 

dernière phrase du paragraphe 61 on dirait en conséquence 11ù. lo. disposition des 

participants à la Conférence sur leur deoanderr et ncn 11à la disposition des délé­

gations à la Conférence sur leur demande 11
• • 

Les paragraphes 58 et 61, tels qu1 ils ont été modifiés par le Rapporteur, 
sont adoptés . 

Le chapitre V, ainsi moùifié , est ado~té . / .. . 
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Cha-pitre VI. Question de la :nar~ic~r!~t~~~i._i la. Co~ft;ence è.es organisaticns 
régioriales intergouvernEme~tales (A;c◊:,J.•' . ]q·@.2-; r.-: .. d . l, ?C.r . 62 ù 66) 

M. BEEBY (Nouvelle.:Zélandc) , Ra.:;ipo:·::.eur, pro:;?ose de re;mplacer dans le 

texte anglais du paragraphe 63 les mots "11i_aes:p:.·cad agreeme:1.t 
II par les mots 

11p;eneral ngreement11; pour plus de clarté, il propose en outre de fusionner les 

paragraphes 63 et 64. 
Il en est ainsi décidé. 

Le chapitre VI, ainsi mod1fié, est adopté . 

Cha-pitre VII. Question de la :Participat ion à la Conférence d ' organisations non 
gouvernementales (A/CONF. 32/FC/L. 22/Add. l , pa1· . 67 ~t 76 

M. BEEBY (lfouvelle- Zélande) , Rapporteur, rappelant q_ue plusieuxs délé­

gations ont . estimé que, sous sa forme actuelle, le paraGraphe. 69 était trop 

général, :propose un nouveau . te.-:~te libellé comme suit : 
11Certains membres ·du Comité étaient d 1 avis q1.1e a.e nombreuses organisations 

non gouvernementales s ' intéressaient non à la prcuotion objective ~t impartiale 

des droits de 1 1 homme mais à la rrop~a.nde :politique et se liv:t·aient même, dans 

certàins cas, à des activités sub~ersives allant jusqu' ~ encourager l'attaque de 

consulats étrangers . On a dit que plusie\.U:'s de ces orcanisations étaient 

financées par des gouvernements et étaient .soumises à leur contrôle et notarnment 

à celui de la Central Intelligen<!e A7,enc:y des Etats- Unis . Il a également été 

_rappelé qu1un grand nombre d ' organisations non gouvernenentales dotées du statut 

consultatif auprès du Conseil économique et social ne représentaient dans 

l ' ensemble qu1 une région limitée du mon~e, ces orGanisations étant de par ·leur 

ccmposition et leur nature princil,)àlement occidentales . Etan-l.; donné ces faits , 

certains meI:J.bres du Comité ont dit qu' un certain nombre d' orgo..iüs_ations non 

gouvernementales ne pouvaient fourni1· une contribution utile e.ux travaux de la 

Conférence, et .qu' il ne semblait y avoir aucune méthode rairon~0à~e pour choit- i r 

entre celles qui seraient utiles et celles qui ne le seraient ;ri;>.;; . C'est 

pourquoi ces membres du Ccmité inclinaient ù penser ·qu' aucune or3anisation 

gouvernementale ne devrait ~tre invitée à :participer à la. Conférence . " 

/ ... 



A/CONF. 32/PC/SR.110 
Français 
Page ll 

M. NASSINOVSKY ( Union dès Ré1;mbliques socialistes soviétiques) fait 

observer que trois opinions· différe~tes ont été ex~rinées au cours des débats du 

Cami té sur la question de la pai·ticipa.t:..on s. la Confé:~:ence d 1 orcanisations 

no::i gouvernementales. Selon la première, les l~OO or.zn.niso.ticns non gouver­

ne.mentales dotées du statut consultatif auprès du Conseil éccnorr:ique et social 

devraient toute_s 'être invitées à assister à la Conférence, selon la deuxième 

aucune de ces organisations ne dev1·ait ~tre invitée, et d'après la. h·oisième, 

un nombre limité . d1 orgapi.sations devrait :participer conforménen'.; à certains 

critères. Il est dit au :9aragraphe 70 que la g::.·ancle m•jorité tl.c:s ~embres du 

Comité nt a pas été d I avis cl' e,~clure de la Conférence l es or:; m.i.s8-,..;io:ns non 

gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Con~~ll éconcmique et 

social et exerçant des activités dans le dcmaine des droits de 11homme : cela est 

inexact. La majorité des meribres du Comité, y compri3 la ~élég~tion soviétique, 

ont appuyé une proposition de compromis pr ésentée par le re~résentant du Pakistan 

selon laquelle on devrait inviter un petit ncmbre d 1 organisations non gouver­

nementales., en veillant à ce que la ré:partition géographique soit' équitable. 

M. Nassinovsky propose que, dans le nouveau texte proposé par le Rapporteur 

pour le paragraphe 69, le mot 11calomnieuse11 soit insé-ré apr,3s les mots 
11propagande politique" à la première phrase, puis.que plusieurs délégations ont 

mentionné les activités calomnieuses de certaines o:::ganisations non 

gouvernementales . 

.M. BEEBY (HouYelle-Zélande), Ra!)porteur, reconnaît qu1 il serait possible 

de dire, comme l 1 a déclaré le représentant àe l 1 Union soviétique, que trois 

opinions différentes ont été expri.~oes au sein du Co~ité. Il a , pour sa part., 

adopté une méthode différente. Il a déciQé de pré~cnter au paragraphe 69 ce qui . .-
lui semblait être l 1 opinion de la minorité, à savoir qu1 aucune organisation non 

gouvernementale ne devrait être invitée à la Conférence. L'opinion de la 

maj ori_té, favorable à la participation d I organisations non 301lv1,,rncr::i.entales, 

est rapportée au paragraphe 70 et -les diveJ.·ses opinions st:.r }(':; !;10d.alités de 

cette participation sont exposées aux pa1·aeraphes 71 à 73. Ls .2-?.:);.iorteur s I cs·1; 

ainsi efforcé de présenter deux opin.ions claires , celle de la :ninori té et celle 

de la majorité, puis de d~velopper la seconde en exposant les différentes nuances . 

Il n'a pas d1 objections à la proposition ten~a:1t à ajouter le mot 11calomnieuse11 

à condition qu1il ne doive porter que sur les calomnies orales. S1il s 1agit 

d1écrits, le terme devra être 11diffamatoi:::-e11
• / ... 
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M. CATES (Etats-Unis d' ."11D.érique)dit que le Rapp.orteur a traité très . . 
habil€lllent une :question extrêmement controversée. Le nouveau· texte du 

paragraphe 69 ne do~t pas être pris isolément mais dans son contexte, ccmme l'a 

indiqué le Rapporteur. 

M. JHA (Inde) dit que le nouveau texte du paragraphe 69 ne reflète pas 

la position de sa délégation • . La délégation indienne est en principe hostile à la 

participation à la Conférence d'organisations non gouvernementales, mais elle est 

disposée ù ~aire une exception dans le c?s de celles qui s'intéressent au 

colonialisme, à la discrimination raciale et à l'apartheid. Il propose donc que 

la dernière phrase du nouveau texte soit libellée comme suit "C1 est pourquoi 

ces membres du Comité et divers autres inclinaient en principe à penser que les 

organisations non gouvernementales invitées à participer à la Conférence 

devràient être en nombre limité, et que leurs de.mandes devraient être examinées 

àvec le plus grand soin". 

M. WîZNER (Pologne) estime que, bien que le Rapporteur ait accompli 

un .travail excellent en rédigeant son rapport, il a d~ns le cas adopté .une 

méthode qui n'est pas satisfaisante. Son intention était de présenter deux écoles 

de pensée, auxquelles les différentes délégations avaient adhéré; mais il n'est pas 

possible de grouper les délégations de cette façon. L'opinion de toutes les 

délégations qui sont hostiles â la participation des oreanisations non gouver­

nementales ne peut être mentionnée dans un paragraphe et l'opinion de toutes les 

autres dans un autre, car certaines délégations, comme la délégation polonaise, 

·devraient être mentionnées dans les deux paragraphes. Comme plusieurs autres, 

la délégation polonaise est en principe hostile à la participation des organi­

sations non gouvernanentales, mais elle a accepté par esprit de ccmpromis la 

participation de certaines de ces organisations à certaines condition~. De plus, 

il est inexact de parler d'une opinion de la minorité et d' une. 02inion de la 

~a~orité. En fait , ni l'une ni 1 1 autre ·n•a dominé, ce qui est la raison pour• 

laquelle le Comité a décidé de renvoyer la question à l'Assemblée générale. 

Selon M. Wyzner, la solution la· plus sage serait de ne pas indiquer si les 

opinions rapportées sont celles d'une minorité ou d'une majorité .et d'accepter le 

libellé prol)osé par le représent·ant de l'Inde. 
• / ... 
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I-1. BEEBY (ifonvelle- Zélande), Rc.pporteur, dit que l'on :9ourrait donner 

satisfaction au représentant è.e la Poloene en indiqt1~111t au paragraphe 69 que 

certaines délGgo.tions étaient hostiles "en p:dncipe" à lu partici!)ation des 

o::.·ganisations non gouvernementales., et au paraJraphe 73 que d 1 autres y étaient 

favorables 11en principe" . Si cette solution n 1 est pas acceptable, il faudri>~ 

ré~cri re une Grande partie du chapitre et cela de.~andera du temp~. 

Le PRESIDENT suggère que le débat soit remis à plus tard pour per.oettre 

au Rapporteur de consulter les délégations sur le libellé d'un nouveau texte. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée à l3 h 15. 




